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de dette en dette

emmanuel Macron était le rapporteur adjoint
du rapport attali, élaboré en 2008, appelant à
des réformes pour diminuer la dette publique
qui, à l’époque, s’élevait à 1.189 milliards d’eu-
ros. 
Cette dette a doublé ! elle atteint aujourd’hui
la bagatelle de 2.375 milliards d’euros… 
Ce même emmanuel Macron a cru pouvoir
désamorcer, l’an dernier, le mouvement des
“gilets jaunes” en annonçant 17 milliards d’eu-
ros de mesures. Malheureusement pour lui,
cela n’a pas suffi car le mouvement vient, à
l’occasion de son premier anniversaire, de
manifester qu’il n’a pas renoncé. 

et comme le rappelle françoise fressos dans
sa chronique “une dette chasse l’autre” du
Monde (13/11) : la dette écologique est deve nue
le grand sujet d’angoisse : «elle appelle elle
aussi de très profondes réformes, mais
Emmanuel Macron est idéologiquement mal
armé pour y répondre».

*
Ce problème de dette d’état n’est pas propre à
la france. Voici ce qu’écrit à ce propos jean
Gadrey dans son blog d’Alternatives
économiques, en se référant à l’agence reuters
(http://fr.reuters.com/article/businessNews
/idfrKBN17Y1df-ofrBs) :

«la Grèce est en faillite. l'Italie est en fail-
lite. le Portugal est en faillite. Chypre est
en faillite. l'espagne est en faillite. 
la BCe a donc eu deux idées géniales (!) : 
1- depuis 2015, la BCe a prêté à taux zéro
des centaines de milliards d'euros aux
banques privées européennes ! 
2- la BCe a racheté aux banques privées
européennes des milliards d'obligations
d'état pourries (obligations de l'état grec,
obligations de l'etat italien, obligations de
l'etat portugais, obligations de l'état
chypriote, obligations de l'etat espagnol ) !
•Total : les banques privées européennes
ont reçu 1.500 milliards d'euros ! 
•résultat de ces deux idées géniales :
échec total. les banques privées
européennes ont investi ces 1.500 milliards
d'euros en allemagne (pour 60 % de la
somme), en france (pour 20 %), aux Pays-
Bas, au luxembourg et en finlande !
l'euro est un échec total. l'union
européenne est un échec total. Cinq pays
détiennent 90 % des liquidités injectées
par la BCe» .

à quoi servent tous ces milliards ? 
— Pas à ceux qui sont dans le besoin : voici le
témoignage de Chantal : 

j'ai passé mon week-end avec les gilets
jaunes. j'en ai rencontré des gens dans la
mouïse ! je connais des personnes qui
font les maraudes la nuit auprès des sdf
ou des personnes vivant dans des
voitures, des cabanes ou des abris de for-
tune ou très mal logées ou mal chauffées.
surtout ne jetez pas trop ! Mes amis
récupéreront surtout du linge et des cou-
vertures, peut être des chaussures et des
habits etc. après le ou les vide-maison, on
récupère ce qui peut etre utile pour ces
gens si démunis ! 612 personnes mortes
dans la rue cette année !!!!!!! 
Crois moi, les pauvres n'ont pas le souci
de savoir si les affaires sont vintages ou
au goût du jour.
Hier, les gilets jaunes ont rencontré le se -
cours populaire aux portes de magasins,
eux aussi sont écoeurés qu'on ait besoin
de soupes populaires dans un pays si
riche ! eux comme nous, demandons jus-
tice et partage et non pas la charité. 
en réponse à cette demande de justice l'é-
tat réprime, gaze, mutile éborgne. 
on se scandalise pour une poubelle en
feu, pour un magasin de luxe abîmé, ou
pour des dégâts matériels. Mais les gens
qui souffrent de privations, qui vivent des
années en moins que les bien-aisés, les
enfants mis sur la touche parce qu'ils ne
sont pas héritiers, qu'ils ont des parents
pauvres.... tout ça, ce sont des crimes de la
société. 
enfin bref si vous pouvez être patients
pour ne pas jeter trop vite, merci.

MécontenteMent partout

Tout va tellement bien que tout le monde est
mécontent. 
C’est au point que le gouvernement a de
bonnes raisons de redouter que la journée
d’action prévue le 5 décembre soit le début
d’un conflit très dur, comme le mouvement
qui a récemment mobilisé les personnels des
hôpitaux publics le laisse présager. 
en effet de plus en plus d’organisations syndi-
cales se joignent à la grève dans les transports
qui débutera à cette date et qui sera recon-
ductible.
et pourtant, le gouvernement persiste dans un
projet de réforme des retraites… Projet encore
imprécis, mais les déclarations qui ont été
faites le concernant semblent faire l’unanimité
contre lui. 
les revendications des grévistes de tant de
professions vont-elles converger avec les
revendications des gilets jaunes ? 

M.-l. d. et j.-P. M.
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f ace à la mascarade des CoP, à l’apathie
des états, à la mollesse de certaines
oNG et partis politiques pro-environne-

ment, de nouveaux mouvements pour la
défense du climat s’engagent indépendam-
ment et donnent à la contestation une ampleur
sans précédent. la grande nouveauté vient de
la mobilisation en masse de la jeune généra-
tion, des écoliers aux étudiants, qui perçoivent
les énormes difficultés et problèmes qu’ils
devront affronter dans un proche avenir. la
grève des écoles pour le climat, initiée par la
jeune suédoise Greta Thunberg, est un mouve-
ment international d’élèves qui s’absentent de
la classe pour participer à des manifestations
qui exigent des mesures visant à lutter contre
le changement climatique. après la grève
mondiale du 15 mars 2019 et celle du 24 mai
2019, celle du 20 septembre 2019 a rassemblé
environ 4 millions de manifestants, principale-
ment des écoliers. Ces mouvements de contes-
tation ont reçu de très nombreux soutiens,
notamment ceux de scientifiques et du Club de
rome.
les intentions sont louables et légitimes, mais
sont-elles suffisantes et efficaces face à l’adver-
saire réel dont il s’agit  ? à la différence des
associations et mouvements écologistes désor-
mais “traditionnels”, dont la seule intention
est de réformer le capitalisme et de tenter de
lui faire emprunter une autre voie par un
contrôle politique, à la différence de certaines
associations de jeunes défenseurs du climat
qui en appellent naïvement à l’état pour appli-
quer des lois, une partie de la jeunesse militan-
te a pris conscience de l’incompatibilité du sys-
tème capitaliste avec l’urgence d’une réaction
pour sauver l’ensemble du vivant, ou ce qu’il
en reste. Ils montrent du doigt les responsables
de la crise tant climatique que sociale : le capi-
talisme et son complice, l’état. Cette partie de
la nouvelle génération refuse un avenir à ce
point incertain, refuse la perte de toute maîtri-
se sur celui-ci, et la dispute à une oligarchie
dominante, aux projets insensés, toujours
aussi destructeurs de l’environnement.
Pour elle, il n’est plus possible d’attendre un
soi-disant paradis sur Terre annoncé d’une
part par les tenants du productivisme techno-
logique et d’autre part par les fidèles du
marxisme pour lesquels la lutte sociale doit
conduire à l’avènement d’un monde meilleur.

le temps presse. l’ombre du mur qui est
proche est perçue par les moins aveuglés, par
ceux qui ont réussi à s’extirper des incanta-
tions, des occultismes dispensés et assénés par
cette caste dominante pour laquelle le monde
politique et médiatique sert les messes.
Comment ne pas réagir contre cette certitude
glacée, affichée par l’ensemble du clergé capi-
taliste qui brandit les lois et les principes du
système économique en vigueur tels des livres
religieux contenant les bases de toute civilisa-
tion ? Comment ne pas se rebeller contre cette
organisation sociale qui génère la pauvreté et
les déséquilibres mentaux, aussi vite qu’elle
produit des artefacts aguichant les désirs exa-
cerbés par toutes les frustrations ? C’est pour-
quoi nous assistons à cette rébellion justifiée
d’une jeunesse qui perçoit comme sacrifiés
leur présent et leur avenir, au nom d’idéolo-
gies complètement dépassées. «Les décis ions
pol i t iques  montrent  bien que les  intérêts
des  grandes  entreprises  pol lueuses  pas-
sent  avant la  lutte  contre  le  changement
cl imatique  et  la  préservat ion de  notre
avenir  à  toutes  et  tous… nous avons la
légit imité  et  même le  devoir  de  désobéir
en tant  que c i toyen».
Greta Thunberg a évolué ces derniers mois, et
ce tournant est sans doute dû à sa rencontre,
au royaume-uni avec le mouvement
extinction-rebellion qui porte un programme
concret de lutte contre le réchauffement clima-
tique, programme politique fortement marqué
à gauche et qui s’appuie sur une dénonciation
du capitalisme. «Notre système économique
exploite le vivant, écrase les minorités et
emporte dans sa chute notre avenir commun.
Face à ce désastre, il est de notre devoir de
résister…On ne peut pas sauver le monde en
jouant selon les règles parce que les règles
doivent être changées. Tout doit changer et ça
doit commencer aujourd’hui. Il est mainte-
nant le temps de la désobéissance civile. Il est
maintenant temps de se rebeller»1. Né le 31
octobre 2018, le mouvement affirme être
aujourd’hui présent dans une cinquantaine de
pays, dont la france avec 6.000 militants.
extinction-rebellion mène des actions dans
plusieurs villes européennes (amsterdam,
Berlin, londres, Madrid…) et dans le monde
entier (New York, Buenos aires, Melbourne...).
Comment s’étonner que Greta Thunberg ait à
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l’oNu dénoncé «l’illusion de la croissance
infinie»2 ?
Ce mouvement, et bien d’autres (Cerveau non
disponible, radiaction, aCTa, par exemples),
perturbent les “serviteurs” de l’oligarchie.
ainsi ségolène royal, qui ne supporte pas que
l’on vienne marcher sur ses confortables attri-
butions, a demandé à l’antenne de france Inter
que l’on «réprime très rapidement» les mou-
vements comme extinction rebellion : «Il y a
une instrumentalisation de l’écologie par ces
groupes violents et il faut les réprimer très
rapidement, parce que c’est une dégradation
de l’image de l’écologie»3. déjà l’ex-ministre
de l’écologie, françois de rugy, avait qualifié
les militants de «manifestants radicaux» et
même emmanuel Macron a affirmé que «des
positions très radicales, c’est de nature à
antagoniser nos sociétés».

Ces mouvements sont légitimés en raison de
menaces. 
d’une part par celle, évidente, provenant du
dérèglement climatique causée par le système
productiviste et, d’autre part, comme l’annon-
ce Pascal Bruckner, par l’avènement progressif
de politiques autoritaires, voire de nouveaux
fascismes pratiquant l’extension massive du
domaine des interdits et la surveillance géné-
ralisée. 
une autre menace, développée dans une pré-
cédente Grande Relève (N°1210), est l’utilisation
de la “stratégie du choc” climatique comme
une formidable opportunité pour faire
admettre l’utilisation de technologies “promet-
teuses”… de nouveaux profits.
andré Gorz  : «Si l’on part en revanche de
l’impératif écologique, on peut aussi bien
arriver à un anticapitalisme radical qu’à un
pétainisme vert, à un écofascisme ou à un
communautarisme naturaliste. L’écologie n’a
toute sa charge critique et éthique que si les
dévastations de la Terre, la destruction des
bases naturelles de la vie sont comprises
comme les conséquences d’un mode de pro-
duction {…}. Je tiens donc que la critique des
techniques dans lesquelles la domination sur
les hommes et sur la nature s’incarne est une
des dimensions essentielles d’une éthique de
la libération […] à partir du moment où l’im-
pératif écologique est pris à leur compte par
les appareils de pouvoir, il sert à renforcer
leur domination sur la vie quotidienne et le
milieu social  [et se traduit] dans le cadre de
l’industrialisme et de la logique de marché,
par une extension du pouvoir techno-bureau-
cratique. […] Or, cette approche[…] abolit
l’autonomie du politique en faveur de l’exper-
tocratie, en érigeant l’état et les experts […]
en juges des contenus de l’intérêt général et
des moyens d’y soumettre les individus»4.

d e n o u v e l l e s c o M M u n a u t é s

Nous sommes de plus en plus nombreux à
penser que la forme d’organisation sociale et
économique établie sur la plupart des terri-
toires de la planète est responsable des des-
tructions qui surviennent au niveau de l’envi-
ronnement et de la société humaine. des dissi-
dents se marginalisent ainsi et créent des com-
munautés autonomes, appliquant les principes
sociaux définis par le socialisme libertaire  :
d’une part la séparation d’avec l’état et le capi-
talisme, considérés comme deux formes d’op-
pression indissociables  ; d’autre part l’instau-
ration d’une société égalitaire et coopérative,
délestée des principes antisociaux de la pro-
priété privée, de toute hiérarchie qu’elle soit
politique, économique ou sociale, et fondée sur
l’autogestion, la solidarité et la responsabilité
individuelle. l’organisation sociale est attri-
buée à des assemblées citoyennes, des conseils
communaux, avec l’application de la recherche
du consensus par la démocratie directe5.
d’autres rejoignent des communautés soixan-
te-huitardes existantes et leur insufflent une
énergie nouvelle, en même temps qu’elles
bénéficient des expériences acquises.
Partout où la dignité résiste, où la prise de
conscience apparaît, des foyers de résistance
naissent et s’opposent à l’assimilation et au
pouvoir imposé. le stade de la révolte cherche
à y être dépassé pour se substituer à la création
d’une organisation sociale collective, de façon
à faire passer le message selon lequel d’autres
mondes sont nécessaires et possibles. Ces pro-
jets collectifs échangent leurs expériences afin
de trouver la meilleure voie possible. Ces com-
munautés témoignent de la volonté de sortir
du système, en donnant des contenus concrets
aux projets d’alternatives au capitalisme6. la
liberté et l’égalité y sont recherchées de pair,
contrairement aux autres systèmes écono-
miques connus. Pas de chef, pas de décision en
dehors du groupe qui menacerait la cohésion
et la confiance. Chacun ressent les bienfaits de
la coopération pour mener vers un objectif
choisi et compris par tous et n’hésite ainsi pas
à s’engager par un don de soi et de ses propres
capacités pour le bien de tous. Ces capacités
ont toutes la même valeur, chacun apportant
ce qu’il peut et ce qu’il veut.
Ce renouveau du socialisme d’influence anar-
chiste, dont les maîtres à penser sont Michel
Bakounine, Murray Bookchin, edward
Carpenter, Noam Chomsky, prend en contre-
pied le capitalisme, dorénavant considéré
comme mettant en danger l’humanité et son
environnement par ses exactions morbides,
dictées par une psychose malsaine. le mot
n’est pas trop fort puisque par définition, la
psychose est un terme générique en psychia-

LA   GRANDE  RELEVE - N° 1212 -novembre 2019

…



trie qui désigne un trouble ou une condition
anormale de l’esprit, évoquant le plus souvent
une ou des obsessions, avec pour résultat une
«perte de contact avec la réalité». les parti-
sans invétérés du capitalisme ne sont-ils pas
sujets à une fausse perception, ou croyance,
maintenue sans aucune logique et avec obses-
sion ? Ne sont-ils pas obsédés par la persécu-
tion et la mégalomanie ?
Cet échec cuisant de l’économie de marché,
cette défaite flagrante du système, que le
réchauffement climatique met en évidence, et
que même un expert libéral comme Nicholas
stern reconnait, même s’ils ne représentent pas
la fin de la guerre, conduisent néanmoins une
grande partie de la jeunesse à prendre le
contre-pied de ce modèle pour se lancer à la
découverte, à l’expérimentation d’organisa-
tions sociales. Que ce soit dans le nouveau
militantisme activiste pro-climat ou dans les
créations de communautés autonomes, nous
retrouvons ainsi une volonté affichée d’abattre
le capitalisme.
en condamnant et en demandant l’arrêt immé-
diat de l’utilisation du charbon, du pétrole et
du gaz, grosse productrice de gaz à effet de
serre, ces militants savent, puisque ces res-
sources représentent 80 % de l’énergie
consommée, que la croissance, vitale pour le
système, ne pouvant être ainsi assurée, cette
mesure conduira rapidement à son agonie.
d’autre part, la décision des communautés de
lui tourner le dos et de montrer l’importance
du bien-être généré par la coopération,
engendre tout un réseau parallèle capable, par
contamination, de le détruire de l’intérieur. 
Cette alliance entre le combat non-violent fron-
tal et son érosion de l’intérieur possède t-elle la
capacité d’anéantir à jamais l’hydre capitaliste,
comme le nomme les communautés zapa-
tistes?

l’o B s t i n at i o n av e u g l e

le dernier rapport du GIeC 7 est particulière-
ment alarmant et la probabilité pour que ses
prévisions soient justes dépasse 95 %. de
nombreux appels convergent pour signifier
que le capitalisme doit se réformer, pour
remettre en cause ce modèle fondé sur une
croissance infinie. des transitions «rapides» et
«sans précédent» doivent être engagées dans
tous les secteurs (industrie, énergie, infrastruc-
tures…). face à ce problème majeur, le capita-
lisme, comme à son habitude, tente de le récu-
pérer pour l’absorber et s’en nourrir  : ce fut
l’objectif du Grenelle de l’environnement et
c’est aujourd’hui celui du capitalisme vert.
derrière cette rhétorique, qui utilise des termes
comme éco-responsabilité, développement
durable, respect de l’environnement, il est sur-

tout question de trouver des opportunités
nouvelles pour faire toujours davantage de
profits, en se donnant bonne conscience. l’or
après avoir été noir, puis blanc, est devenu
vert ! de quoi en devenir rouge de honte ! Tout
est bon pour relancer une nouvelle consomma-
tion et poursuivre la course effrénée au tou-
jours plus !

selon les discours dominants, il s’agirait de
raisonner un capitalisme devenu fou. 
Pour inverser la tendance actuelle et sortir de
la crise, il suffirait de refonder le capitalisme,
de lui donner un visage humain, en réintro-
duisant plus de régulation. Ce que les gouver-
nements s’apprêtent à faire (ils ont déjà com-
mencé), c’est faire payer la crise environne-
mentale aux peuples. Il s’agit d’appliquer la
recette habituelle, à savoir : socialiser les pertes
et privatiser les profits. Ils sont aidés, dans
cette intention abjecte, par l’alliance terrible
des grands médias, de la finance et de la publi-
cité qui a pour but d’empêcher les gens de
penser un autre futur que celui qui consiste à
prolonger le “système”.
les tenants du capitalisme, les mêmes qui prô-
naient la libre concurrence et qui menaçaient
sans scrupule les tentatives de keynésianisme
de certains gouvernements, demandent des
complaisances, des aides afin de relancer la
machine à profits, sous des formes discrètes.
les exemples abondent  : renflouement des
banques, baisses des impôts, rachats, subven-
tions, lois travail, …autorisations les plus
incroyables, aux conséquences criminelles, de
forer les espaces marins libérés des glaces
polaires pour exploiter les ressources qu’ils
contiennent, destructions mécaniques et par
l’incendie des forêts, afin de libérer des
espaces pour y cultiver des ressources ren-
tables, convoyage des déchets des pays riches
vers l’asie du sud-est et l’afrique sub-saha-
rienne, afin de réduire leur bilan carbone au
détriment des pays pauvres, etc…

le Ps, les écologistes et les centristes, confron-
tés aux nouvelles exigences des jeunes, souhai-
tent prendre le train en marche et changer le
capitalisme pour lui donner une consistance
sociale, écologique et humaine. d’après eux, si
on peut réformer le capitalisme via des taxes et
de la redistribution, pourquoi faire le pari ris-
qué de vouloir l’abolir ? 

Mais aujourd’hui, la critique est prompte à
s’exprimer, comme le montre, entre autres, le
succès des appels de résistants, d’indignés ou
d’atterrés… Comme le dit clairement frédéric
lordon  : pas de tergiversations, ni d’enfuma-
ge, il est vain de réformer le système capitalis-
te, il faut l’abattre.

LA   GRANDE  RELEVE - N° 1212 -novembre 2019 5

…



6

Il n’y a pas un “bon” et un ”mauvais” capita-
lisme. la recherche du profit maximum à court
terme, la propriété privée des moyens de pro-
duction, l’exploitation sans limite des tra-
vailleurs et de la nature, la spéculation, la com-
pétition, la promotion de l’intérêt privé indivi-
duel au détriment de l’intérêt collectif, l’accu-
mulation frénétique de richesse par une poi-
gnée d’individus ou encore les guerres à
causes économiques, sont des caractéristiques
inhérentes de ce système. le capitalisme est
l’image du pire profil de l’humain : il est la
barbarie. 

et si nous passions à l’autre image, à l’autre
profil ?
andré Gorz subordonne la question environ-
nementale à un changement préalable de la
société, en posant d’emblée la question : «Que
voulons-nous? Un capitalisme qui s’accom-
mode des contraintes écologiques ou une révo-
lution économique, sociale et culturelle qui
abolit les contraintes du capitalisme et, par là
même, instaure un nouveau rapport des
hommes à la collectivité, à leur environne-
ment et à la nature ? Réforme ou révolu-
tion?»4.
l’hypocrisie a assez duré. Toutes les réformes
possibles et imaginables du capitalisme ne le
rendront pas compatible avec les exigences
nécessaires au maintien des équilibres sociaux,
écologiques et au respect du climat. à part
nous leurrer, nous berner et nous spolier, l’im-
mense majorité de la population n’a rien à en
attendre aujourd’hui. Ce n’est pas dans le
déni8 que nous allons éviter le mur qui se pré-
sente devant nous, qui sommes transportés à
une vitesse devenue folle, dans un véhicule
devenu incontrôlable dont le chauffeur aveu-
glé a le pied rivé sur l’accélérateur, alors que le
véhicule tousse, fume de partout, consomme
toujours plus, malmène les passagers de l’ar-
rière et reste sourd à leurs cris, leurs pleurs,
alors que ceux qui occupent les places avant
exultent, rient et s’empiffrent, se sentant proté-
gés par la présence des airbags et des miroirs
de courtoisie qui renvoient l’image de leur
pouvoir sur l’arrière apeuré et à leur merci. 

l’avenir

aux Mains de la jeunesse

Il faut reconnaître le courage de cette jeunesse
qui réussit à s’échapper du conditionnement
transfusé à haute dose par ce monde “capitali-
sé”. Qui pourrait sortir indemne de ces années
d’enfance passées à l’école, à écouter, à emma-
gasiner des connaissances imposées, figés la
plupart du temps sur leur chaise, à obéir aux
injonctions des professeurs, à la discipline dic-

tée par l’établissement scolaire, avec très sou-
vent des parents qui les poussent à s’adapter, à
absorber les informations, gages de réussite ou
au moins d’améliorer leur chance dans la cour-
se à l’emploi futur ? Qui pourrait se sortir de la
télévision et des médias qui leur servent de la
bouillie culturelle dominante, prédigérée, les
incitant à devenir les consommateurs addicts
de demain, ou encore s’extirper de ces écrans
hypnotiques, nouvelles formes d’œillères
empêchant de voir au-delà ? Comment trou-
ver le courage de remettre en question ces
conditionnements, de dépasser cette injonction
constante à se soumettre aux lois de la compé-
tition, du chacun pour soi, du jugement per-
manent ? 

et pourtant, les voilà dans les rues des capi-
tales du monde pour exhorter les responsables
d’assumer leurs charges et de proposer de
vraies solutions, incluant la décroissance, la
frugalité volontaire, les économies d’énergie,
l’équité sociale à travers le monde, l’abandon
des extractions de pétrole, de gaz et de char-
bon. 

Parmi eux, certains, excédés par ce monde
inhumain qui leur est proposé, vont jusqu’à
abandonner leurs destins tout tracés pour s’en-
gager dans des expériences de création de
communautés. Ces jeunes veulent absolument
autre chose, qui vienne d’eux. alors, ils cher-
chent, tâtonnent, font des erreurs, corrigent,
réussissent, avancent, se construisent
ensemble pour une nouvelle vie, un autre
monde des possibles. Chaque communauté a
ses règles, ses rêves, ses créations. elles les par-
tagent, adoptent certaines, établissent des pro-
jets ensemble. Toutes ont banni le salariat, le
travail imposé et à durée déterminée, la pro-
priété privée des ressources et des moyens de
production, toutes ne reconnaissent plus l’état
comme souverain, parce qu’elles le considè-
rent comme le monopole du pouvoir mépri-
sant les peuples. elles sont déjà le reflet de ce
que peut être l’avenir de l’humanité, le seul
capable de créer l’adéquation entre les besoins
de celle-ci et ceux de la planète, aussi rapide-
ment que la résolution des problèmes sociaux
et environnementaux le demande. Tout
devient possible dès que l’idéologie qui
encombre nos esprits est abandonnée. 
ouvrons les yeux ! Nous somme attachés, liés,
enchaînés à des principes faux et encombrants
comme le salariat, le travail, la soi-disant
méchante nature humaine, la peur de l’autre,
des souris et des araignées, le nationalisme,
etc…, à du matériel qui nous a été imposé et
rendu artificiellement nécessaire comme l’au-
tomobile, l’avion, l’iphone 11 ou Xs, le doli-
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prane et le xanax, le nutella et le coca cola,
etc…, à des valeurs incohérentes et néfastes
considérées à tort comme des vertus : l’argent
roi, la compétition, la concurrence, la réussite
individuelle financière, la hiérarchie sociale, le
“temps c’est de l’argent”, à des critères
absurdes et destructeurs comme la publicité,
les voyages lointains, les pelouses parfaites, les
clôtures, les insecticides, la viande, etc…
libérons-nous de ces artifices pour redonner
de l’air sain à la nature, celui que nous respi-
rons, et de l’air sain à nos relations, celui qui
génère nos personnalités.
les pays riches, en s’empiffrant, polluant outre
mesure, gâchant matériels et nourritures,
exploitant les pays pauvres et leur imposant
un pouvoir criminel, montrent un modèle
absurde et indigne. Que ce modèle se soit glo-
balisé permettra sa disparition totale par un
seul grand coup de balai. 
Qu’est-ce qui incite aujourd’hui à ce point
l’humanité, qui dispose d’une abondance
potentielle, d’abandonner la moitié de sa
famille (3 milliards de personnes) dans un
dénuement abject, dans la sous-alimentation et
la violence ? avons-nous besoin réellement
d’exploiter entre trois et cinq planètes Terre
pour assurer nos réels besoins ? avons-nous
besoin, pour se sentir humain, de perturber à
ce point l’équilibre naturel en rejetant autant
de cochonneries dans l’atmosphère, dans la
mer et sur les terres ? l’être humain a-t-il
comme fonction naturelle de détruire, tel un
cancer, le milieu qui l’a créée ? Qui peut accep-
ter cette horrible fonction ? Certainement pas
la jeunesse actuelle dont la réaction salutaire
doit être encouragée et soutenue. Indignés,
écœurés, révoltés contre la bassesse, la grossiè-
reté et l’hypocrisie, affichés par leurs ainés,
contre ceux qui ont commandité cette situation
et contre ceux qui ont laissé faire, ils tiennent à
refuser ce monde qui leur est offert en héritage
et à montrer que d’autres voies sont possibles,
toutes socialisantes, libertaires et égalitaires.
l’utopie emmerde les sceptiques, les réaction-
naires, les pendus à leurs privilèges, les vieux
du mental. Tant mieux ! si la recherche d’une
vie fraternelle, saine et joyeuse peut guérir du
cancer, alors les insurgés anticapitalistes, les
militants pour le climat, montrent une nouvel-
le voie vers la guérison. Croisons les doigts
pour que la tumeur disparaisse d’elle-même
comme elle est venue, faute de la nourriture
qui l’entretient. 
à ceux qui affirment que penser un autre
modèle économique et agir pour le mettre en
place est irréaliste, il faut tout simplement
répondre que ce qui est irréaliste, c’est de pen-
ser que l’humanité va pouvoir continuer à
vivre comme aujourd’hui. rappelons-le, le

bilan du capitalisme parle de lui-même : c’est
plus de pauvreté et plus d’inégalités sur une
planète qui n’en peut plus.
Il faut l’accepter : être anticapitaliste aujour-
d’hui, c’est à la fois urgent, nécessaire et
raisonnable. C’est penser que ces “valeurs”,
que sont profit, propriété privée, concurrence
et croissance, ne peuvent pas constituer la base
d’une société humaine socialement juste, res-
pectueuse de la nature, solidaire et émancipa-
trice.

si ces mouvements contestataires et de résis-
tance, si ces communautés dissidentes qui se
multiplient, veulent aboutir à la construction
d’une alternative globale viable, solide,
capable de progresser à travers le monde, ils
doivent réfléchir à la façon d’établir la gestion
solidaire et équitable des ressources et des
besoins et le partage des productions. 

avancer vers la confluence passe par la créa-
tion d’espaces de rencontres, afin de délibérer,
de réfléchir ensemble et de travailler sur les
formes concrètes qui bâtiront cette révolution.

la construction d’une nouvelle société, auto-
gérée et basée sur l’autonomie des commu-
nautés, demande à ceux qui ont été infectés
par des siècles de conditionnement d’intégrer
une culture régénératrice des qualités et des
valeurs nécessaires à la vie en commun.
Comment omettre de proposer les thèses sou-
tenues par La Grande Relève, basées sur le socle
de l’économie distributive, qui apportent des
réponses aux questionnements légitimes
autour de cette nouvelle organisation sociale
tant souhaitable ?

François chatel

1. https://extinctionrebellion.fr/
2. discours de Greta Thunberg à l’oNu :
https://www.youtube.com/watch?v=W4e5l-xumfi
3. https://www.franceinter.fr/emissions/l-invite-
de-7h50/l-invite-de-7h50-07-octobre-2019
4. Cité par G. evrard, Ecologie et capitalisme : inconci-
liables, GR 1112.
5. https://colimacon.org
6. Isabelle fremeaux, john jordan, Les sentiers de
l’utopie, éd. la découverte.
7.https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2019/08/
2019-press-ipcc-50th-ipcc-session_fr.pdf
8. B. Blavette, Le déni souverain, GR 1201.
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l’immigration est un des sujets majeurs
de notre actualité. Qu’elle soit d’origi-
ne politique, économique ou clima-

tique, elle est rarement bien accueillie. elle sus-
cite de multiples questions  : droits des réfu-
giés, risques sanitaires, quotas de migrants  ;
tous ces thèmes se mélangent dans un brouha-
ha médiatique et politique bien difficile à
démêler.
les dernières propositions gouvernementales
consisteraient à trier les migrants selon des cri-
tères fondés sur l’intérêt économique pour les
entreprises  françaises de les accueillir…
avant de porter une jugement sur ces mesures,
peut-être est-il nécessaire de rappeler quelques
principes que nous croyons implicites et uni-
versels et que pourtant nous foulons aux
pieds, droite et gauche confondues sans même
nous en  apercevoir.

et d’abord la déclaration des droits de
l’Homme de 1948 :

Pardon d’évoquer un texte bien connu, mais sa
relecture m’a parue indispensable, tant il est
chargé de sens, de vision sur la destinée
humaine, de conséquences sur nos comporte-
ments quotidiens. 
à l’aune de cette déclaration, l’immigration
suscite plusieurs réflexions:
• la première, sur les inégalités qui règnent à
l’intérieur des sociétés humaines.
• l’émotion ressentie devant le sort scanda-
leux réservé à certains groupes de migrants  :
en clair et pour aller vite ceux qui jusqu’à une
date récente envahissaient les abords du péri-
phérique parisien autour de la Porte de la
Chapelle, ou ceux qui tentaient de survivre
dans la “jungle” de Calais. 
• enfin une appréciation exacte de la réalité
des flux migratoires, appréciation tellement
chargée de conséquences économiques et poli-
tiques qu’elle est en permanence manipulée
dans l’opinion publique.

des inégalités inexcusaBles
sur le premier thème, l’ouvrage de Thomas
Piketty  : Capital et Idéologie déjà évoqué par
Marie-louise duboin dans le précédent numé-
ro de La Grande Relève nous apporte une vue
éclairante de la capacité des sociétés humaine
à engendrer des inégalités. l’histoire du
monde est ponctuée par l’esclavagisme, le
colonialisme et autres marques de dépendan-
ce, elle montre qu’en l’absence de volonté poli-
tique visant à réduire les inégalités, le sort de
certains groupes peut vite devenir misérable. 
sur la possibilité d’agir, Piketty est relative-
ment optimiste, à ce détail près qu’en matière
d’immigra tion, l’action est collective et suppo-
serait des actions communes à plusieurs états
indépendants. on voit mal comment, dans le
désaveu des instances internationales qui
règne de nos jours, une réduction des inégali-
tés pourrait intervenir en matière d’immigra-
tion. 
Il n’est pourtant pas inutile d’affirmer qu’elle
est une des conditions à la solution des ques-
tions migratoires. une des propositions de
Thomas Piketty pourrait-elle s’appliquer aux
migrants  ? elle en surprendra beaucoup. elle
consisterait à distribuer à chaque individu par-
venu à l’âge adulte un patrimoine à définir. à
titre d’exemple Th. Piketty l’évalue à environ
120.000 €. Cette somme serait prélevée sur les
très grosses fortunes. Il y voit un moyen effica-
ce de lutter contre la concentration du patri-
moine entre quelques mains. Concentration
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l’immigration

Article premier :
Tous les êtres humains naissent libres et égaux en
dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de
conscience et doivent agir les uns envers les autres
dans un esprit de fraternité.
Article 2 :
Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de
toutes les libertés proclamées dans la présente
Déclaration, sans distinction aucune, notamment de
race, de couleur, de sexe, de langue, de religion,
d’opinion politique ou de toute autre opinion, 
d’origine nationale ou sociale, de fortune, 
de naissance ou de toute autre situation.
De plus, il ne sera fait aucune distinction fondée sur
le statut politique, juridique ou international du
pays ou du territoire dont une personne est 
ressortissante, que ce pays ou territoire soit 
indépendant, sous tutelle, non autonome ou soumis
à une limitation quelconque de souveraineté.
Article 3 :
Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sureté
de sa personne.

suivent toute une série d’articles de la même
inspiration, jusqu’au dernier :

Article 30 :
Aucune disposition de la présente Déclaration ne
peut être interprétée comme impliquant pour un
état, un groupement ou un individu, un droit 
quelconque de se livrer à une activité ou d’accomplir
un acte visant à la destruction des droits et des 
libertés qui y sont énoncés.



qui, au cours de l’histoire, a eu plusieurs ori-
gines mais que le capitalisme engendre depuis
le début du XIXème siècle, à une rare excep-
tion de quelques décennies à la fin du XXème.
Cette distribution d’un patrimoine minimum
pourrait-elle concerner aussi les migrants ? la
réponse de l’opinion publique serait a priori
très majoritairement négative. «On ne peut
accueillir toutes les misères du monde» disait
Michel rocard et il est évident qu’une généra-
lisation d’une telle répartition du patrimoine
ne peut s’envisager sans réserve et sans
accords internationaux 
à ceux qui la refuseraient a priori je recom-
mande cependant de relire les premiers
articles de la déclaration des droits de
l’Homme  : le principe d’égalité de traitement
de tous les êtres humains y est intangible et la
phrase de Michel rocard, si pleine de bon sens
qu’elle apparaisse, est contraire à cette
déclaration. 
Mais comment faire autrement dans un monde
où la solidarité disparaît devant les intérêts
mal compris des communautés nationales,
religieuses, ou économiques ?

les risques sanitaires de la précarité
sur le deuxième thème, les actions des pou-
voirs publics sont elles, en france et ailleurs,
cohérentes ? on peut en douter. l’éradication
périodique des zones de refuges de migrants
témoigne de l’inexcusable inhumanité dans
notre façon de les accueillir. 
dans un monde où tout s’achète, la plupart ne
possédant presque aucune réserve financière,
les migrants deviennent entièrement tribu-
taires de la charité publique. Charité considé-
rée alors comme un appel d’air pour les futurs
migrants, ce qui fournit une bonne excuse
pour ne rien faire 
on se reporte sur quelques trop rares associa-
tions privées pour parer au plus pressé. Tout
en poussant parfois l’hypocrisie assez loin
pour les condamner sous prétexte qu’elles
favoriseraient l’immigration illégale. 

Cette situation de précarité n’est cependant
pas propre aux migrations internationales.
Bien des pays en croissance rapide ont connu
des développements urbains difficilement
contrôlables. démographie galopante, mécani-
sation agricole et dépopulations rurales ont
appelé dans les villes une population nouvelle,
sans que les infrastructures urbaines soient
capables de les supporter. Bien des villes du
tiers monde sont en partie constituées de
bidonvilles dont les habitants ne vivent que
d’expédients. Car lorsque l’on est démuni de
tout patrimoine foncier ou financier on vit un
peu moins mal dans un milieu urbain que
dans un milieu rural. 

dans ces pays, la volonté affichée par les auto-
rités locales d’éradiquer les bidonvilles est le
plus souvent incantatoire et rarement menée à
terme. Construire des logements sociaux réser-
vés aux plus démunis se révèle trop coûteux et
ne résout rien. j’ai constaté cette réalité dans
un pays du Maghreb devenu indépendant
après une longue période de colonisation.
une des moins mauvaises solutions que j’ai pu
observer consistait à équiper des terrains suffi-
samment vastes pour accueillir des commu-
nautés jusqu’alors établies dans des bidon-
villes. une fois réalisés une voirie simple, des
réseaux d’assainissement, d’adduction d’eau
et d’énergie, les terrains étaient divisés en
petites parcelles, lesquelles étaient données en
toute propriété à des “bidonvillois”. à charge
pour eux de les utiliser comme ils le souhai-
taient. au début, les bidonvilles se reconsti-
tuent, à base de matériaux plus ou moins pré-
caires, mais très vite apparaissent des
constructions “en dur” et, au fil du temps, ce
sont de véritables quartiers urbains qui s’ins-
tallent et deviennent alors vivables pour des
populations même très démunies. 
Mais l’intérêt le plus évident de cette solution
provient de l’amélioration des conditions sani-
taires, les risques d’épidémies en grande partie
éradiquées  grâce à un réseau d’assainissement
minimaliste mais convenable. 
Ce n’est malheureusement pas le cas des ins-
tallations sauvages de migrants, telles qu’on
les observe souvent en france dans l’indiffé-
rence des pouvoirs publics. 
à cet égard, le durcissement des conditions
d’attribution de la Protection universelle de la
Maladie (qui a succédé à la CMu) est inquié-
tant. Imposer plusieurs mois de présence préa-
lable en france pour y avoir droit allongera
inévitablement la durée des maladies avant
traitement et favorisera donc les épidémies et
la mortalité. espérons que le bon sens prévau-
dra et que cette mesure ne sera pas concrétisée.

le droit pour tous à un espace vital
Transposer en france la même pratique d’éra-
dication des bidonvilles se heurtera inévitable-
ment à la difficulté de trouver des surfaces de
terrains libres suffisantes pour amorcer le pro-
cessus. dans l’exemple évoqué ci-dessus, la
majorité des ressources foncières provenait des
“terres récupérées” sur les propriétés abandon-
nées par les colons après l’indépendance.
en france, on ne disposerait pas des mêmes
possibilités ; cependant le système consumé-
riste qui nous accable a engendré pour les
espaces urbains le parcours en trois temps
classique de notre monde productiviste : en
premier la mobilisation des ressources, puis
leur exploitation et enfin leur abandon et mise
au rebut. 
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C’est le cas par exemple de nombreux terrains
industriels situés en bordure des grandes
agglomérations : ils ont été conquis au départ
sur des espaces naturels, exploités pendant
quelques décennies, pour être abandonnés
après délocalisation ou disparition des activi-
tés industrielles et ramenés à l’état de friches. 
à celles-ci risquent de s’ajouter, dans les
années proches, les restes des implantations
commerciales qui commencent à tomber en
déshérence. déjà plusieurs galeries commer-
çantes, parties intégrantes des grands hyper-
marchés, sont en partie abandonnées en raison
de la concurrence implacable et rapide des
commerces en ligne.
Certaines friches industrielles ont déjà été
réutilisées pour y promouvoir des opérations
immobilières ou y installer des équipements
publics. 

Puisque l’éradication des bidonvilles passe par
le droit pour tous à l’occupation d’un mini-
mum d’espace urbain, celui-ci ne peut prove-
nir que de la mise à disposition de terrains
acquis par la puissance publique, principale-
ment les municipalités. la récupération des
friches urbaines de toute nature, et surtout
industrielles et commerciales, pourrait le per-
mettre.
Certes, cet avantage donné à des migrants ne
peut se concevoir si des contreparties au moins
équivalentes ne sont pas affectées à la totalité
de la population. C’est pourquoi la proposition
de Thomas Piketty de donner à chaque citoyen
un patrimoine minimum est une de celles qui
rendraient possible une mesure humanitaire a
priori difficile à faire accepter. ajoutons que
cette mesure n’aura de sens que si elle est
accompagnée d’un revenu universel pour
tous, mais c’est une autre question qui dépas-
se de loin les questions d’immigration.

les idées Fausses sur
“le grand reMplaceMent”

reste à savoir à quoi l’on s’engage si on s’inté-
resse à une telle proposition. le thème de l’im-
migration véhicule tellement d’idées fausses
qu’il est nécessaire de rétablir certaines vérités
purement quantitatives. elles remettent en
cause bien des affirmations inexactes répan-
dues sans frein dans certains meetings préélec-
toraux. en particulier ceux du rassemblement
National. 
je m’appuierai pour cela sur l’interview
d’Hervé le Bras*, pour le Nouvel Observateur

du 7/11/2019, quelques cita-
tions de cet article démentent
les slogans couramment
répandus dans certains dis-
cours, et dans une grande par-
tie de l’opinion publique :

«Hervé le Bras… démontre que le “grand rempla-
cement“ n’existe pas. Qu’il n’y a pas de “submer-
sion”. Et que les flux migratoires sont bien moins
importants de nos jours qu’ils ne l’étaient au début
du siècle.»
le nombre des entrées souvent mis en avant
pour troubler l’opinion n’est pas une mesure
correcte de l’immigration. seul le solde migra-
toire, différence entre les entrées et les sorties a
un sens : «Ce solde est de 60.000 personnes pour
l’année dernière. Cela représente à peu près un mil-
lième de la population. C’est très peu».

Qui plus est, la population immigrée n’est pas
en majorité issue des classes les plus défavori-
sées des pays de départ, comme le croit la
majorité des français : «De même, on a l’ima-
ge d’une immigration peu qualifiée, alors
qu’une grande partie des personnes qui arri-
vent en France sont aujourd’hui diplô-
mées…Et puis il faut garder à l’esprit que
l’immigration, quand elle est volontaire,
sélectionne “positivement” les individus, plus
aventureux, en meilleure santé, plus édu-
qués». 

Hervé le Bras précise l’inanité de la théorie du
remplacement de la population autochtone et
de son asservissement progressif à une popu-
lation étrangère. remplacement qui conduirait
à la disparition de tout notre patrimoine cultu-
rel, comme certains s’ingénient à nous le faire
croire. en pure perte d’ailleurs puisque l’on
constate que le vote pour le fN est plus mar-
qué dans les communes où la proportion d’im-
migrés est la  plus faible. «En France il n’y a
pas de “grand remplacement”, entendu com -
me le remplacement d’une population par une
autre. En revanche, il existe un important
métissage. Si l’on se penche sur les chiffres de
l’INSEE, 40 % des immigrés qui vivent en
couple sont en union mixte avec un(e) non
immigré(e). La tendance est à une augmenta-
tion de ce pourcentage».

la politique des quotas
Comment accueillir alors la proposition d’éta-
blir des quotas d’immigrés en fonction des
besoins de  l’économie française ? soulignons
d’abord l’insupportable arrogance qui fait pas-
ser les intérêts de la production de richesses
matérielles avant le sort d’êtres humains.
Peut-être faudrait-il remplacer la déclaration
des droits de l’Homme par une déclaration
des droits de l’économie libérale. Ce serait
plus honnête.
d’après Hervé le Bras, nous ne sommes pas
les premiers à nous lancer dans une telle pro-
position. les Canadiens l’ont fait avant nous :
«Le Canada, qui avait institué des quotas par
profession et par province, en est revenu.

LA   GRANDE  RELEVE - N° 1212 -novembre 2019

…

Hervé le Bras est démographe, directeur
d’études à l’école des Hautes études en
sciences sociales. Il vient d’écrire une
note pour la fondation Jean Jaurès dans
laquelle il réfute bien des idées reçues.
l’interview du Nouvel Observateur est
consécutif à la parution de cette note.

*



Ceux qui étaient recrutés pour une profession
ou une province donnée se retrouvaient rapide-
ment dans une autre profession ou une autre
province».
en fait, l’immigration par quotas professionnels
n’est que la continuité de l’exploitation colonia-
liste. Car ce qui coûte cher à un état c’est la for-
mation et l’instruction de ses ressortissants.
l’instauration des quotas par profession a pour
effet d’en faire porter la charge sur les pays de
départ et d’en donner le bénéfice aux pays d’ar-
rivée. 
autre avantage pour les entreprises, la concur-
rence entre salariés locaux et immigrés permet
de limiter les hausses de salaires par le simple jeu
de la concurrence, cher aux économies libérales. 
Ne soyons pas naïfs, il reste que toutes les
mesures en faveur des immigrés, si elles étaient
efficaces, risqueraient de rendre notre pays un
peu moins répulsif que d’autres. Même si cet
effet sur l’immigration est largement surestimé,
comme l’a montré Hervé le Bras. 

Il y a, dans  ce domaine, l’exigence d’une poli-
tique internationale. Celle-ci n’aura de sens que
si elle implique tous les pays du monde aussi
bien ceux de départ que ceux d’arrivée.
Qu’il soit difficile d’y parvenir est une évidence,
mais faut-il pour autant s’installer dans le pro-
cessus concurrentiel dans lequel la france est
loin d’être meilleure que les autres ?
Comme on ne peut que le constater, la politique
d’accueil des migrants, telle qu’elle est pratiquée
et poursuivie par les instances gouvernemen-
tales françaises,  ne respecte que de très loin les
droits de l’Homme dont nous nous flattons
cependant d’être parmi les pratiquants les plus
zélés. 
elle est aussi contraire aux traditions d’accueil de
populations d’origine multiple, et à la capacité
d’intégration des cultures du monde qui ont fait
l’image de la france. 
alors tant pis si le nombre de migrants augmen-
te un peu, si en contrepartie nous parvenions à
les traiter un peu plus en êtres humains. `

Michel Berger
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Pendant les trente années où il a travaillé au sein de la scop imprimerie
de ruffié,

je a n-Ma r c François

a veillé spontanément, soigneusement, à détecter toute erreur de mise en
pages dans La Grande Relève. 
Il va désormais pouvoir se consacrer à cultiver son jardin dans l’ariège.
en le remerciant chaleureusement, nous lui souhaitons de tout cœur une
agréable et longue retraite, bien méritée ! 
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le monde est fou, la planète brûle. et,
comme toujours devant les dangers et les
peurs, se dressent des prophètes, chacun

porteur de la solution miracle. apparemment,
rien ne nouveau sous le soleil. Tous les appren-
tis dictateurs ont toujours expliqué qu’ils
demandaient le pouvoir absolu pour résoudre
des dangers auxquels le peuple ne sait pas
faire face. 

la nouveauté vient en fait de la méthode. Car
les nouveaux sauveurs suprêmes prétendent,
par des biais bizarres, incarner le vraie démo-
cratie. le détour utilisé pour réaliser ce tour de
force est l’idéalisation du tirage au sort, censé
remplacer une démocratie en trompe l’œil par
la seule vraie.

le di e u h a s a r d
c o n t r e l a r a i s o n

l’histoire commence il y a déjà quelques
décennies par une propagande magnifiant le
système grec qui, aux dires d’historiens du
dimanche et de philosophes d’opérettes, choi-
sissait les responsables par le tirage au sort.
remarquons simplement que ce système,
d’ailleurs pratiqué entre les seuls citoyens les
plus aisés, excluant les femmes et les esclaves,
ne tirait au sort que les responsables de postes
secondaires, souvent temporaires, alors que les
responsables militaires et financiers étaient,
pour leur part, élus. 
l’objectif de cette réécriture de l’Histoire est
surtout de déconsidérer le suffrage universel,
traduction politique de la pensée humaniste.

on ne saurait, cela étant, se contenter de se
moquer de ce stratagème car il reflète la pro-
fonde crise de la démocratie représentative.
les députés ne représentent plus les citoyens.
de plus en plus enserrés dans les partis aux-
quels ils doivent souvent leur carrière et même
leurs revenus, ne rendant de comptes qu’aux
membres de l’exécutif, tout particulièrement
au Président de la république qui désigne la
plupart d’entre eux, ils ne sont soumis à une

sanction populaire que tous les 5 ans, à l’occa-
sion de leur renouvellement. l’idée de sélec-
tionner n’importe qui par le hasard apparait
alors comme un moindre mal à tous ceux qui
ne veulent pas se battre pour reconstruire une
vraie démocratie. 
ainsi, une certaine classe dirigeante joue-t-elle
sur deux tableaux. d’abord, elle déconsidère le
principe de la souveraineté populaire, ensuite,
elle se propose de remettre elle-même la démo-
crate sur pieds dans son propre intérêt.

la chose est légitimée et amplifiée par des rhé-
toriciens officiels qui, se présentant comme
garants de ce qu’ils appellent le “bien com-
mun”, passent leur temps, avec l’aide de
médias complaisants, à critiquer le suffrage
universel. on peut multiplier les exemples  :
prenons celui de Thierry Pech car celui-ci,
après avoir été, en tant que directeur général
de Terra Nova, une des coqueluches d’un Ps
en perpétuelle trahison, semble être en odeur
de sainteté dans les lambris du nouveau pou-
voir. sur france Culture, le 5 novembre 2018, il
avait déclaré que «les populismes à l’œuvre
reposent sur une absolutisation du suffrage.
Ni Bolsonaro, ni Orban, ni Poutine, ne sont le
produit d’autre chose que des élections. Mais,
en dehors de ça, ils n’ont pas de légitimité, ni
à la presse, ni aux corps intermédiaires, ni à
la justice». un positionnement charmant, à
mi-chemin entre la naïveté et le totalitarisme ;
une manière désarmante de confondre les
effets et les causes au profit d’un totalitarisme
tranquille. 
Notons l’énormité du propos : la légitimité ne
vient pas des urnes, elle vient des médias ou
des corps intermédiaires. 

Pas si naïf que cela, finalement, lorsqu’on
découvre que le fameux Thierry Pech est, avec
laurence Tubiana, un des deux coprésidents
du “comité de gouvernance” de la Convention
citoyenne pour le climat lancée début octobre.  
à bas la souveraineté populaire, vive les nou-
veaux conseillers des princes !

Tirage au sort pour le climat ?
— le crépuscule de la raison !

T r I B u N e l I B r e



un zoo huMain de la déMocratie

Instructive initiative que cette convention  !
Née de la volonté suprême d’emmanuel
Macron à l’issue du “grand débat”, elle a com-
mencé ses travaux. 150 personnes tirées au sort
à partir des annuaires électroniques (pourquoi
pas les listes électorales ?) sont rassemblées au
palais d’Iéna où elles travailleront pendant 6
week-end. elles doivent produire des textes de
loi visant à réduire les émissions de gaz à effet
de serre. 
Nous passerons sur les surprises heureuses du
sort : il semblerait que le doigt de la chance se
soit posé sur Cohn Bendit, mais qu’il aurait
refusé. 
Nous noterons au passage que 30 % seule-
ment des tirés au sort ont accepté ce don du
ciel, du moins dans un premier temps. Peut-
être faudrait-il s’intéresser aux raisons du
refus des autres ! 
Mais la question principale n’est pas là. elle est
de savoir en quoi 150 citoyens tirés au sort sont
en capacité de représenter plus de 60 millions
de citoyens. les responsables de l’opération
nous précisent qu’on a choisi ces porte-flam-
beaux en tenant compte de l’âge, du sexe, des
catégories socioprofessionnelles, …   
remarquons que ce discours signifie, contre
maints exemples contraires, que les positions
sociales déterminent les options politiques.
N’y a-t-il pas des ouvriers réactionnaires et des
ouvriers progressistes ? 
Mais surtout, en quoi un tel machin est-il plus
pertinent qu’un processus basé sur la confron-
tation générale des idées et la sélection électo-
rale des porte-paroles ? en quoi est-il plus
juste, plus adapté aux défis du moment, que
l’élection au suffrage universel d’une
Constituante partant des communes avec
débat local de tous les citoyens et cahiers de
doléances ? Pensera-t-on, suivant en cela l’ori-
ginalité de Thierry Pech, que ce panel permet
un rapport direct à la presse ou aux corps
intermédiaires et devient, de ce fait, plus
démocratique ? on ne s’étonnera donc pas de
voir les journalistes mettre en avant, parmi les
tirés au sort, quelques personnages hauts en
couleur et dont la verve permet une légitima-
tion médiatique. sur le fond, ça ne mange pas
de pain. les plateaux télé ont mis en valeur
l’effet anesthésiant des “bons clients” qui s’ex-
priment façon micro-trottoir. 

Car, finalement, ce sont les médias qui maxi-
misent les effets de cette nouvelle martingale.
en observant ses membres comme s’ils s’agis-
sait d’un zoo humain, ils en font un récit édi-
fiant au service de la pensée dominante. 

le M i r a c l e d e l’e x p e rt

encore plus fort dans le tour de passe-passe !
Non seulement les sélectionnés sont supervi-
sés par deux coprésidents dont personne ne
songerait à penser qu’ils n’ont qu’un rôle d’ob-
servation, mais encadrés par douze “pilotes”
dont on ignore les critères de sélection. 
et ce n’est pas tout : pour aider à leur travail,
les tirés au sort bénéficieront de “fact-checkers”,
“d’experts” du climat, de la société civile et
des acteurs politiques pour «décrire la situa-
tion, les enjeux et les obstacles à la lutte
contre le changement climatique». un comité
d’experts juridiques aura de plus pour tâche
de «traduire leur volonté en termes juri-
diques». Bigre ! C’est vrai que les citoyens sont
mieux encadrés que lors des élections où, si
l’on en croit nos spécialistes de la «démocratie
participative», ils sont tentés par les «dérives
populistes». on voit d’ailleurs mal en quoi
cette débauche d’intervenants n’aurait pas son
mot à dire dans le cadre d’un processus électo-
ral quelconque si le débat public est respecté.

Mais revenons à la question de savoir pour-
quoi ils sont ainsi rassemblés. eh bien, ils doi-
vent répondre à la question «Comment réduire
d’au moins 40  % les émissions de gaz à effet
de serre d’ici 2030, dans une logique de justi-
ce sociale ? » et pour aider à leur réflexion, ils
se verront dresser un «état des lieux probléma-
tisé de l’action en France» et seront éclairés
sur les «leviers et points de blocage».
Pourquoi diable une telle usine à gaz ?
— l’artiste Cyril dion, un de nos nouveaux
prophètes, nous apporte la réponse  dans We
demain le 12 août 2019 : «Se pose aussi le pro-
blème de l’opinion… Les politiques se réfu-
gient toujours derrière cet argument, qui est
une réalité politique : ils ont besoin de
contenter la majorité pour être réélus. C’est le
problème de la démocratie représentative :
c’est un modèle qui ne convient pas à l’urgen-
ce. C’est pourquoi il faut permettre aux gens
de délibérer, en leur donnant tous les tenants
et les aboutissants des problèmes». 
Cette stupéfiante déclaration peut se résumer
ainsi : arrêtons de demander aux citoyens leur
avis, nous (traduisez par “lui-même”) savons
mieux qu’eux quelles sont les bonnes ques-
tions. le peuple est ignorant et mesquin et,
entrainé par de petits intérêts, il ne saurait
faire face aux défis du moment. Pourquoi,
direz-vous, créer alors, par tirage au sort, une
sorte d’assemblée en réduction  ? Parce que
l’irruption du monde médiatico-artistique
comme guide du peuple a besoin d’être légiti-
mé par une assemblée Potemkine, non pas
exempte des “petits intérêts”, mais évidem-
ment plus facile à contrôler.
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la chose n’est pas limitée à la question clima-
tique en france. les moines guerriers du tira-
ge au sort expliquent à tire-larigot que les
expériences positives font florès et que
l’exemple de l’Irlande, à partir de 2009, est par-
ticulièrement symbolique. 
or, s’il est vrai qu’une telle assemblé citoyenne
a existé en Irlande, elle a essentiellement mis
en avant deux questions : le droit à l’avorte-
ment et le mariage homosexuel. remarquons
que l’apparition de ces sujets n’est pas vrai-
ment une originalité et que leur légalisation a
été obtenue par référendum, c’est-à-dire par le
suffrage universel. 
en fait, le tirage au sort est un subterfuge pour
légitimer la remise en cause de la volonté
populaire, tout particulièrement par la sélec-
tion préalable des questions acceptables par le
système économique dominant. là encore, au
lieu de ce biais bizarre, il aurait été plus simple
d’accepter de poser la question de la légitimité
de la représentation nationale et, éventuelle-
ment, d’un référendum d’initiative populaire,
toutes choses qui demandent de remettre en
cause les institutions dans un souci réellement
démocratique fondé sur le suffrage universel.
Cet objectif demande l’appel au peuple tout
entier et non à un panel contrôlé par des per-
sonnalités miracles. 

la Fat u i t é d e l’i n c u lt u r e

Mais nos nouveaux apôtres ne veulent pas de
ce recours car, comme l’explique Cyril dion,
«si on dit aux gens qu’il faut réduire le
nombre de véhicules de 50 %, arrêter de
consommer, arrêter de prendre l’avion sur les
lignes intérieures, arrêter de manger de la
viande… ils ne vont pas être d’accord».
à sa suite, le climatologue françois-Marie
Bréon clame, dans Libération du 29 juillet
2018, que «Les mesures qu’il faudrait prendre
seront difficilement acceptées. On peut dire
que la lutte contre le changement climatique
est contraire aux libertés individuelles et donc
sans doute avec la démocratie» quand, de son
côté, l’astrophysicien aurélien Barreau, tout en
admettant que, face aux questions climatiques,
il ne prétend pas «avoir les solutions car il y a
des experts bien plus compétents pour ça »,
explique dans l’Express du 10 octobre 2018
qu’il faudra prendre des «mesures coercitives,
impopulaires, s’opposant à nos libertés indivi-
duelles».
l’irruption soudaine de Greta Grumberg est
alors particulièrement opportune pour suppri-
mer nos principes démocratiques et nos
valeurs humanistes. on dira que, de tout
temps, sont apparus des prophètes face aux
grandes crises. Mais Bernadette soubirou
n’était pas invitée à l’assemblée Nationale.

Ceci explique-t-il la relative complaisance des
pouvoirs publics face aux blocages
d’extinction rébellion qui ne peuvent qu’éton-
ner comparés à la répression violente menée
contre les gilets jaunes. Mais sans doute un
Cyril dion expliquera-t-il qu’il y a d’un côté le
bien et d’un autre le mal. 

rien ne prouve, et surtout pas les gilets jaunes,
que les gens sont hostiles par principe aux
contraintes écologiques. Ils veulent en
revanche qu’elles soient justes. s’exerceront-
elles, par exemple, sur les gourous du touris-
me de masse ou sur les grands industriels ?
Ne doit-on pas voir tout simplement, dans la
volonté antidémocratique des nouveaux tri-
buns, un appui silencieux, peut-être incons-
cient, à l’émergence d’un capitalisme vert  ?
Celui-ci est d‘autant plus totalitaire et hostile à
tout contrat social qu’il est porté par la bonne
conscience et par une marche vers la servitude
volontaire.

le monde traverse une crise profonde, clima-
tique certes, mais aussi philosophique, sociale
et géopolitique. la solution n’est évidemment
pas simple. Vouloir la régler par la coercition
n’est pas un choix d’efficacité, mais un choix
philosophique. la question légitime de savoir
quel est l’avenir de la planète ne saurait en
aucune façon nier celle de l’avenir de
l’Humanité. 

les plaisantins qui se réfèrent toujours à
rousseau devaient rappeler qu’avant tout,
celui-ci se réfère à la volonté générale, c’est-à-
dire à la souveraineté populaire. 
l’intérêt général n’est pas l’apanage de
quelques-uns, mais situé au-delà de tout inté-
rêt particulier. 
l’individu doit être un individu responsable,
libre et conscient. 

Il ne s’agit pas de laisser l’humain survivre
sous un gouvernement mondial sans contrôle
des citoyens. faute de quoi, nous aurons réus-
si la prophétie de George orwell lorsqu’il fai-
sait dire à Big Brother  : «Tant que votre but
sera de rester vivants, non de rester humains,
rien ne changera. Mais, à la qualité d’êtres
humains, vous avez préféré celle d’êtres
vivants, vous confinant ainsi dans un éternel
présent et vous assurant que je serai toujours
là. Ne vous en plaignez pas». 

andré Bellon
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r è g l e M e n t s  :

Je lis toujours avec attention
La Grande Relève qui nous

fait sortir des sentiers battus de
la désinformation. Et j’ai lu avec
une attention particulière l’ar-
ticle sur les trains-parcs (GR
1206), écrit par Dédé. Parce que,
ancien des PTT et de France-

Télécom, j’ai connu cette période
où l’on se faisait un objectif du
service public. 
Nous voyons maintenant qu’on
applique les mêmes recettes aux
services publics restants pour
les démanteler et les donner en
pâture aux copains du privé.

Je donne la référence d’un livre
sur le nucléaire français, c’est
édifiant : “Nucléaire, une catas-
trophe française”, par Erwan
Benezet, aux éditions Fayard.
Cela donne froid dans le dos…

A. P., énencourt le sec.

s o u s c r i p t i o n  p e r m a n e n t e  

POUR QUE VIVE LA GRANDE RELÈVE

C. Melançon 216 - M. decker 18 - C. et s. Menendez 192 - f. dosset 3 - G. leray 33 - T. Brisset 23 -
M. doubre 23 - j. Morilhat 23.      Total 531 euros.         Merci à tous !

Grâce à cette souscription, nous pouvons poursuivre la publication du journal en 
modérant le prix de l’abonnement, et en faire le service gratuit à des personnes qui n’ont pas les
moyens de le payer, mais qui tiennent à le lire et à le diffu ser.

Merci aux abonnés qui, pour nous éviter des frais de rappel, 
observent la date d’échéance de leur abonnement : elle est indiquée sur
l’étiquette de l’enveloppe sous laquelle ils reçoivent leur journal.
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LECTURES POUR APPROFONDIR :
• JACQUES DUBOIN

extraits choisis dans son œuvre (3 €).
Aujourd’hui introuvables, plusieurs de ses livres
ont été numérisés, et leur texte intégral est
disponible gratuitement sur notre site internet.

• ET SI ON CHANGEAIT ?
Bande dessinée par j.VIGNes-elIe (4 €).

• LES AFFRANCHIS DE L’AN 2000
un roman de M-l duBoIN qui, 

à l’aide d’exemples, explique les
mécanismes de l’économie 
distributive et montre ce qu’elle 
apporte à la société (épuisé).

•   MAIS OÙ VA L’ARGENT ?
l’étude, par M-l duboin, de la façon
dont la monnaie est devenue cette
monnaie de dette qui empêche toute
véritable démocratie, suivie de pro-
positions pour évoluer, édition du
sextant, 240 pages, 15 euros.

• d’anciens numéros, et un résumé (4 pages, format
a4) de nos propositions, sont disponibles (3 €)
• épuisés sur papier, des textes et des livres sont
téléchargeables sur notre site internet. 

Tous les prix indiqués incluent les frais d’envoi.

ce que nous proposons :
en résumé, nous affirmons qu’il faut

rendre financièrement possible ce qui
est utile, souhaitable, matériellement et
écologiquement réalisable, et à cette fin,
remplacer la monnaie actuelle par une
monnaie qui ne circule pas, donc qui ne
peut pas être “placée” pour “rapporter”.
une telle monnaie, émise par une insti-
tution publique, est un pouvoir d’achat
qui s’annule quand on l’utilise, mais
laisse au consommateur la liberté de ses
choix. 

Masse monétaire et production
sont ainsi créées et détruites au même
rythme, ce sont deux flux permanents
qui s’équilibrent. les citoyens en défi-
nissent l’intensité en décidant démocra-
tiquement, à l’échelle appropriée, ce qui
sera produit, dans quelles conditions, et
l’importance relative des parts à faire
dans la masse monétaire à créer pour
financer la production, pour assurer les
services publics (car impôts et taxes
n’existent plus) et pour verser à chacun
un revenu garanti qui permette à tous
de vivre libres et actifs, et de recevoir
leur part d’usufruit de notre héritage
commun. 

ainsi les décisions prises n’ont
plus de retombées financières person-
nelles, l’intérêt général prévaut enfin
sur l’intérêt particulier et la démocratie
peut devenir réalité.
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